
https://affairesjuridiques.aphp.fr/textes/conseil-detat-18-juin-2010-n326515-procedure-ordinale-ordre-des-pharmaciens/

Conseil d’Etat, 18 juin 2010, n°326515 - (Procédure ordinale – ordre des pharmaciens)

18/06/2010

Le Conseil d'État juge qu'une procédure ordinale concernant l'Ordre des pharmaciens vient atteindre les principes d'impartialité et les stipulations de l'article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.En l'espèce, les membres du conseil régional, exerçant ses fonctions de poursuite et d'instruction, qui ont participé à la décision de traduire un pharmacien doivent être regardés comme "ayant pris parti sur les faits reprochés au praticien".Ces membres ne peuvent légalement siéger au sein de la chambre de discipline du conseil régional, qui se prononce sur la sanction à infliger."Est contraire au droit européen la participation de conseillers ordinaux tant aux organes de poursuite et d'instruction qu'à ceux infligeant la sanction. "

Conseil d’ÉtatN° 326515

Publié au recueil Lebon

5ème et 4ème sous-sections réunies

Mme Hubac, président

M. Olivier Rousselle, rapporteur

FOUSSARD ; SCP CELICE, BLANCPAIN, SOLTNER, avocat(s)

lecture du vendredi 18 juin 2010

REPUBLIQUE FRANCAISEAU NOM DU PEUPLE FRANCAISVu le pourvoi, enregistré le 26 mars 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présenté pour M. Stéphane A, demeurant ... ; M. A demande au Conseil d’Etat :

1°) d’annuler la décision du 26 janvier 2009 par laquelle la chambre de discipline du Conseil national de l’ordre des pharmaciens a, d’une part, écarté sa demande de récusation, d’autre part, renvoyé l’examen de la plainte formée à son encontre le 12 novembre 2008 par le président du conseil régional de l’ordre des pharmaciens du Nord Pas-de-Calais devant la chambre de discipline de ce conseil régional ;

2°) de mettre à la charge de l’ordre des pharmaciens la somme de 3 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Olivier Rousselle, Conseiller d’Etat,

- les observations de Me Foussard, avocat de M. A et de la SCP Célice, Blancpain, Soltner, avocat du Conseil national de l’ordre des pharmaciens,

- Les conclusions de Mme Catherine de Salins, rapporteur public ;

La parole ayant été à nouveau donnée à Me Foussard, avocat de M. A et à la SCP Célice, Blancpain, Soltner, avocat du Conseil national de l’ordre des pharmaciens ;

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, pharmacien à Lumbres dans le Pas-de-Calais, a fait l’objet le 13 janvier 2006 d’une plainte du président du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais de l’ordre des pharmaciens pour avoir proposé des médicaments à la vente sur internet ; que le conseil régional, réuni le 31 juillet 2008 en formation administrative, a décidé de traduire l’intéressé devant sa formation disciplinaire ; que lors de sa comparution, le 8 décembre 2008, devant la chambre de discipline du conseil régional, M. A a demandé la récusation des membres de cette juridiction qui avaient pris part à la délibération du 31 juillet 2008 ; que la chambre de discipline, constatant que la récusation de ces personnes était susceptible de lui interdire de siéger, a estimé être en présence d’une demande de renvoi pour cause de suspicion légitime qu’elle a transmise au Conseil national de l’ordre ; que M. A se pourvoit en cassation contre la décision du 26 janvier 2009 par laquelle la chambre de discipline du Conseil national a rejeté sa demande ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi ;

Considérant qu’il résulte des dispositions des articles R. 4234-1 à R. 4234-4 du code de la santé publique que les plaintes dirigées contre des pharmaciens sont adressées au président du conseil régional ou du conseil central compétent qui les notifie aux intéressés et confie l’instruction de chaque affaire à un rapporteur choisi parmi les membres du conseil ; que l’article R. 4234-5 du même code prévoit que la comparution en chambre de discipline est obligatoire si elle est demandée expressément par le ministre chargé de la santé et certaines autres autorités et que, dans tous les autres cas, il appartient au conseil de décider de traduire ou non l’intéressé devant sa chambre de discipline ;

Considérant que, par sa délibération du 31 juillet 2008, le conseil régional de l’ordre des pharmaciens du Nord-Pas-de-Calais, statuant sur la plainte de son président a, après désignation d’un rapporteur par son vice-président et instruction de l’affaire, décidé de traduire M. A devant sa chambre de discipline ; que les membres du conseil régional ayant participé à cette décision administrative doivent être regardés comme ayant pris parti sur les faits reprochés au praticien ; que, par suite, en jugeant que ces membres pouvaient siéger au sein de la chambre de discipline du conseil régional sans qu’il soit porté atteinte au principe d’impartialité et aux stipulations de l’article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la chambre de discipline du Conseil national de l’ordre national des pharmaciens a commis une erreur de droit ; que, dès lors, M. A est fondé à demander l’annulation de la décision attaquée ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions, au demeurant imprécises, présentées par M. A à l’encontre de l’ordre des pharmaciens sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

D E C I D E :

--------------

Article 1er : La décision de la chambre de discipline du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens du 26 janvier 2009 est annulée.

Article 2 : L’affaire est renvoyée devant la chambre de discipline du Conseil national de l’ordre des pharmaciens.

Article 3 : Les conclusions de M. A tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. Stéphane A, au président du conseil régional de l’ordre des pharmaciens du Nord Pas-de-Calais, au pharmacien inspecteur régional de la santé du Nord-Pas-de-Calais.

Copie en sera adressée au Conseil national de l’ordre des pharmaciens et à la ministre de la santé et des sports.
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